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 n° 289 179 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ABBES 

Rue Xavier de Bue 26 

1180 BRUXELLES 

 

  contre : 

 

L'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de retrait de séjour, prise le 23 mars 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 septembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 13 septembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 20 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 23 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. da CUNHA loco Me M. ABBES, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Dans son ordonnance du 9 septembre 2022, communiquée aux parties, le Conseil s’exprimait 

comme suit : 

 

« 1.1. Le 19 février 2020, le requérant, en possession d’un passeport albanais, est contrôlé par la police 

fédérale de Zaventem. Le 20 septembre 2020, le requérant introduit une demande d’autorisation de 

séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Il produit à l’appui de cette demande 

une copie de son passeport albanais.  

 

1.2. Le 18 mai 2021, le requérant introduit une demande d’attestation d’enregistrement en tant que 

travailleur salarié. Il produit à l’appui de cette demande une copie d’un passeport maltais.  
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1.3. Depuis le 28 juin 2021, le requérant est titulaire d’une carte EU, valable jusqu’au 15 juin 2026.  

 

1.4. Le 23 mars 2022, la partie défenderesse prend une décision de fin de séjour à l’égard du requérant. 

Cette décision est motivée par le constat que : « L’intéressé ne peut revendiquer un droit de séjour en 

tant que citoyen de l’Union européenne car celui-ci a été obtenu sur base d’un faux document ». Il s’agit 

de la décision attaquée.  

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de la violation : « des articles 40ter et 42quater de la loi du 15 

décembre 1980 et de la violation de l'obligation de motivation formelle des actes administratifs de (sic) 

l'article 62 de la loi du 15.12.1980 et des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de l’excès de pouvoir, la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 

l’administration, et de la violation notamment des articles 6§2 de la Convention européenne des droits 

de l’Homme et [des libertés fondamentales – ci-après la CEDH] et d (sic) l’article 48 de la Charte des 

Droits fondamentaux de l’Union Européenne [ci-après la Charte], du principe général selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de 

la cause, du principe de bonne administration, du principe général de prudence et de proportionnalité, et 

de l’autorité de la chose jugée, pris ensemble ou isolément ».  

 

2.2. Dans une première branche, le requérant considère que la décision attaquée viole « le principe de 

présomption d’innocence dans la mesure où elle fonde sa motivation sur une enquête interne belge à 

l’égard de son passeport maltais sans solliciter l’avis ni interroger les autorités maltaises » sur la 

conformité dudit passeport. Le requérant rappelle les enseignements de l’arrêt Toni Kostadinov c. 

Bulgarie du 27 janvier 2015 et de l’arrêt Minelli c. Suisse de la Cour EDH. Le requérant considère que la 

présomption d’innocence s’applique également aux autorités administratives. Il tire de cette présomption 

le fait que les articles 3, 5, 6, 7 , 8 et 14 de la CEDH « sont d’application ». Le requérant ajoute qu’il n’a 

« pas été interrogé par les autorités belges sur ce prétendu faux », que l’enquête belge « n’a conduit à 

aucune suite pénale » et qu’il n’y aurait eu aucune enquête auprès des autorités maltaises. Il indique 

que la décision attaquée ne remet pas en cause sa nationalité maltaise.  Dès lors, le requérant 

considère être présumé de nationalité maltaise « à défaut de documents probant (sic) des autorités 

maltaises certifiant que c’est un faux ». 

 

2.3. Dans une seconde branche, le requérant reproche à la partie défenderesse d’indiquer qu’il ne 

démontre pas son intégration alors qu’il a produit des documents qui en attestent. Il constate que la 

partie défenderesse écarte tous les documents produits à cet égard au motif qu’ils sont purement 

déclaratifs. Le requérant rappelle qu’il dispose d’un emploi, que ses enfants sont scolarisés, qu’il 

dispose qu’un contrat de bail et qu’il a apporté des témoignages. Il indique être « libre financièrement » 

et ne pas comprendre la motivation attaquée « alors que sa parfaite intégration est saluée par la 

défenderesse ».   

 

3. A titre liminaire, le requérant reste à défaut de donner un contenu tangible au « principe de bonne 

administration » et d’étayer la violation alléguée des articles 40ter et 42quater de la loi du 15 décembre 

1980, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de l’administration et de l’autorité de la chose 

jugée. De même, le requérant reste en défaut de démontrer qu’il y a eu en l’espèce mise en œuvre du 

droit de l’Union, permettant l’application des dispositions de la Charte. Par conséquent, le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions et principes.  

 

Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris « de l’excès de pouvoir », s’agissant en 

l’occurrence d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit 

susceptible de fonder un moyen. 

 

Le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 6 de la CEDH, le 

Conseil rappelant la jurisprudence constante du Conseil d’Etat, confirmée par la grande chambre de la 

Cour européenne des Droits de l’Homme (CEDH, Maaouia c. France, 5 octobre 2000), en vertu de 

laquelle l’article 6 de la CEDH n’est pas applicable aux contestations portant sur des décisions prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980, lesquelles ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une 

accusation en matière pénale.  

 

4. Sur la première branche du moyen, le Conseil rappelle à toutes fins, compte tenu de ce qui a été 

précisé au point 3. in fine ci-dessus, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que la 

présomption d'innocence n'empêche pas la partie défenderesse, sur la base de sa propre enquête, de 
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prendre position sur des faits qui n'ont pas encore abouti à une condamnation pénale et, sur la base de 

faits établis, de prendre une décision sur la situation de séjour d'un étranger (Conseil d'État 28 juin 

2004, n° 133.173 ; Conseil d'État 14 juillet 2008, n° 185.388 ; Conseil d'État 11 juin 2015, n° 231.531).  

 

Dès lors, le requérant ne peut être suivi lorsqu’il argue que la partie défenderesse a violé la présomption 

d’innocence en ayant adopté la décision attaquée et, par conséquent, lorsqu’il tire de cette présomption 

le fait que les articles 3, 5, 6, 7, 8 et 14 de la CEDH « sont d’application », sans au demeurant s’en 

expliquer un tant soit peu.  

 

Le requérant n’expose nullement en vertu de quelle règle ou de quel principe la partie défenderesse 

aurait dû interroger l’interroger et/ou interroger les autorités maltaises sur la réalité du passeport 

présenté alors que les autorités belges compétentes, clairement identifiées dans l’acte attaqué, sont 

arrivées à une conclusion formelle de ce que le passeport maltais présenté est un faux. Le requérant ne 

peut invoquer dans ces circonstances une quelconque « présomption » de nationalité maltaise dans son 

chef.   

 

Le requérant ne peut être suivi en ce qu’il indique que la décision attaquée ne remet pas en cause sa 

nationalité maltaise. En effet, cela ressort de l’économie générale de la décision attaquée et, par 

ailleurs, celle-ci porte la mention expresse suivante : « L’intéressé n’a pas apporté la preuve qu’il serait 

effectivement de nationalité maltaise ».  

 

Surabondamment, si le requérant indique dans sa requête être « de nationalité albanaise et maltaise », 

il ne s’en explique au demeurant pas (circonstances, dates, etc.) et , surtout, ne donne aucune raison 

d’avoir utilisé uniquement un passeport albanais lors du contrôle de police du 19 février 2020 et de 

l’introduction le 20 septembre 2020 d’une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, sans jamais à ces moments se revendiquer de la double nationalité à 

présent alléguée, alors que le passeport maltais litigieux dont question ci-dessus lui aurait été délivré le 

28 juillet 2019, soit antérieurement. 

 

5. Sur la seconde branche du moyen, il convient de relever que la partie défenderesse a suffisamment 

et adéquatement exposé, dans la décision attaquée, les considérations de fait et de droit qui la fondent, 

en se basant exclusivement sur le comportement personnel du requérant, et en tenant compte de 

l’analyse des éléments d’intégration imposée par l’article 74/20, §2 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le requérant ne critique nullement la réponse apportée par la partie défenderesse dans l’acte attaqué 

aux éléments d’intégration invoqués (travail, scolarité des enfants, etc.), le requérant se contentant de 

rappeler les éléments invoqués sans pour autant démontrer (ni même alléguer) un défaut de motivation 

à leur égard. Ainsi, il constate que la partie défenderesse écarte « tous les documents » produits à cet 

égard au motif qu’ils sont purement déclaratifs mais ne critique nullement cette appréciation.  

 

Ce faisant, le requérant se borne à prendre le contre-pied de la motivation de l’acte attaqué et tente 

ainsi d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la 

partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis. En effet, le Conseil est compétent pour exercer un 

contrôle de la légalité de l’acte attaqué et, à ce titre, il ne lui appartient nullement de se prononcer sur 

l'opportunité d’une décision qui relève du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent ni de substituer, 

dans le cadre de l'examen du recours, son appréciation à celle de l'administration. Par conséquent, 

pareil argumentaire n'est pas de nature à renverser, en l'espèce, les constats posés par la partie 

défenderesse dans l’acte attaqué. 

 

En ce qu’il indique ne pas comprendre la motivation attaquée « alors que sa parfaite intégration est 

saluée par la défenderesse », le moyen est incompréhensible puisque le requérant n’explique pas d’où il 

tire une telle affirmation, qui ne ressort ni explicitement ni implicitement de l’acte attaqué. Le Conseil ne 

peut donc réserver suite à une telle argumentation.    

 

6. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est, a priori, fondé en aucune de ses branches.  

 

7. Le recours peut être rejeté selon une procédure purement écrite. » 
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2. Entendue, à l’audience du 23 mars 2023, à la suite de sa demande d’être entendue, la partie 

requérante insiste sur la véracité du passeport maltais produit dans le cadre de sa demande 

d’attestation d’enregistrement en tant que travailleur salarié du 18 mai 2021. 

 

Force est de constater que, ce faisant, la partie requérante se borne en réalité à réitérer les arguments 

de sa requête et à procéder à une affirmation péremptoire, sans formuler le moindre argument tangible 

et concret de nature à énerver les constats posés dans l’ordonnance prise par le Conseil, le 9 

septembre 2022, en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, rappelés supra (voir 

notamment le point 4 de cette ordonnance qui évoque de manière précise la contestation émise en 

termes de requête au sujet du fait que le passeport maltais de la partie requérante est considéré par la 

partie défenderesse comme un faux) et sur lesquels il n’y a dès lors pas lieu de revenir. 

 

3. Il résulte de tout ce qui précède (et notamment de la motivation, rappelée ci-dessus, de 

l’ordonnance du 9 septembre 2022) que le moyen n’est pas fondé.  

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 


